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Argumentation des parties 

Requérant 

11. Le requérant déclare que son renvoi est irrégulier. Il fait valoir que le défendeur 

n’a pas démontré les allégations de faute au moyen de preuves claires et convaincantes 

et, en particulier, que le rapport d’enquête à partir duquel les conclusions ont été tirées 
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notamment les femmes et les filles, au moyen d’une aide financière pour promouvoir 

la scolarisation et la création d’entreprises locales permettant aux femmes d’être 

indépendantes financièrement. Malheureusement, les bonnes intentions attirent 

toujours des personnes cherchant à en tirer profit.  

15. Le requérant fait valoir que les éléments ayant motivé le Bureau des services 

de contrôle interne (BSCI) à rejeter pour défaut de pertinence dans son rapport  

la plupart des témoignages ne corroborant pas l’hypothèse centrale de l’affaire ne sont 

pas clairs. Il s’agit notamment des témoignages du propriétaire de la résidence du 

requérant, des agents de sécurité et des membres du groupe de prière. L’enquête a 

également fait fi du témoignage important de NM, ainsi que de celui de GK,  

une fonctionnaire originaire de RDC et membre du groupe de prière qui connaissait 
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été effectué en personne par le requérant à V01. Le groupe de prière avait pour habitude 

de fournir ce genre d’assistance. Le défendeur a cité le versement ultérieur de  

5 000 dollars à W01 en échange de l’abandon de tous ses griefs. Le fait que W01 ait 

déposé une plainte indéterminée longtemps après les faits allégués et uniquement 

lorsque le versement d’un don en espèces promis pour créer une entreprise a été retardé 

est révélateur. L’offre initiale a été confirmée par d’autres membres du groupe de 

prière. W01 n’avait pas le pouvoir de faire abandonner les poursuites, le cas échéant, 

par les responsables de la police locale. L’accord, qui a été négocié après 

l’hospitalisation du requérant, employait des formulations vagues et ne faisait jamais 

référence aux accusations initiales de W01, auxquelles les autorités locales n’ont pas 

donné suite et que le requérant a toujours niées. 

22. Pour conclure, le requérant affirme que, bien qu’il ait volontairement fourni  

un échantillon de son acide désoxyribonucléique (ADN) au BSCI, ce dernier semble 

ne s’en être jamais servi pour contrôler la véracité des faits ou corroborer la bonne foi 

du requérant. En raison du jugement hâtif porté à son encontre, la réputation 

professionnelle du requérant au sein de la communauté internationale a été entachée et 

son bien-être a été mis à mal.  

23. Par conséquent, le requérant demande l’annulation de la décision contestée,  

sa réintégration au poste qu’il occupait, une indemnité pour licenciement abusif et  

des dommages-intérêts pour préjudice moral d’un montant équivalent à trois ans  

de traitement de base net. 

Défendeur 

24. Le défendeur demande au Tribunal de rejeter la requête, car des preuves claires 

et convaincantes établissent qu’à une ou plusieurs reprises en 2016 et 2017, le requérant 

a eu des relations sexuelles avec V01, une jeune fille de RDC âgée de moins de 18 ans. 

Le requérant reconnaît qu’en 2016 et 2017, V01 était mineure. 

25. Le défendeur fait valoir qu’à l’occasion de deux entretiens distincts avec  

le BSCI, V01 a fait des déclarations sous serment détaillées, cohérentes et constantes 
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concernant les relations sexuelles que le requérant a eues avec elle. En décembre 2016, 

V01 s’est rendue au domicile du requérant pour récupérer une somme d’argent destinée 

à couvrir ses frais de scolarité. Lorsque V01 est arrivée, le requérant était le seul 

présent. Les agents de sécurité se trouvaient à l’extérieur de la maison. Le requérant a 

dit à V01 qu’il avait laissé l’argent dans une enveloppe dans sa chambre et lui a 

demandé d’aller l’y récupérer. V01 s’est rendue dans la chambre du requérant et a 

cherché l’argent mais ne l’a pas trouvé. Alors qu’elle voulait sortir de la chambre,  

le requérant est entré et l’a poussée à l’intérieur. Le requérant a ensuite violé V01. 

26. Le défendeur fait également valoir que les déclarations de V01 sont détaillées 

et décrivent la façon dont le requérant lui a plié les bras dans le dos de sorte  

qu’elle pouvait à peine bouger, lui a écarté les jambes, lui a retiré les sous-vêtements 

qu’elle portait et a enlevé son propre short, pour ensuite la pénétrer de force dans  

le vagin alors qu’elle criait à l’aide. V01 a déclaré que le requérant ne portait pas de 

préservatif durant les faits. Elle a ajouté avoir eu mal et saigné par suite de l’acte.  

Par la suite, V01 et le requérant ont eu des relations sexuelles à plusieurs reprises. 

27. Le défendeur indique que W01, la mère de V01, a fait une déclaration sous 

serment au BSCI selon laquelle le jour où elle a envoyé sa fille chez le requérant pour 

récupérer la somme d’argent destinée à couvrir ses frais de scolarité, celle-ci est 

revenue avec du sang sur sa jupe. Lorsque W01 a demandé à V01 d’où provenait  

le sang, celle-ci lui a dit que le requérant l’avait violée. V01 a donné une description 

précise de l’appartement où le requérant vivait en décembre 2016. Elle a expliqué que 

la porte d’entrée de la maison donnait directement sur le salon et que la chambre du 

requérant se trouvait à gauche de l’entrée. Elle a décrit la chambre du requérant et  

les meubles du salon. Elle a également donné une description précise de la dernière 

maison en date louée par le requérant. Elle a décrit le salon et ses meubles. Elle a 
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Les informations fournies par MS dans son entretien sont sans détours et 

cohérentes. MS a décrit en détail ce qu’il avait observé. Il s’est dit choqué que 

le requérant l’invite à son groupe de prière alors que MS savait qu’il avait  

des relations sexuelles avec différentes femmes à l’hôtel ; 

b. MS n’avait aucune raison d’inventer ces informations ou de s’entendre 

à ce sujet avec W01 et V01. Au contraire, durant l’entretien, MS a fait part de 

son inquiétude quant à la confidentialité de ses déclarations, le requérant lui 

ayant dit que ses visites à l’hôtel en compagnie de différentes femmes étaient 

secrètes, compte tenu de son statut de pasteur. L’affirmation du requérant selon 

laquelle W01 est à l’origine de la déclaration de MS revêt un caractère 

spéculatif et n’est pas étayée par des preuves ; 

c. L’inscription dans le registre de l’hôtel consignait le séjour  

d’une personne nommée « Erefa » le 11 février 2017 et s’accompagnait de  
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b. Le 3 juillet 2017, W01 a porté plainte auprès de l’Agence nationale de 

renseignements de la RDC, signalant que le requérant avait violé sa fille. Dans 

les jours qui ont suivi, W01 a déposé une autre plainte auprès du parquet général 

de Goma. Le 13 juillet 2017 ou autour de cette date, le requérant a été convoqué 

au tribunal local ; 

c. Le 26 juillet 2017, AA, alors conseil du requérant, et W01 ont signé  

un accord visant à régler le différend découlant de la relation sexuelle du 

requérant avec V01. L’accord prévoyait notamment le retrait de la plainte de 

W01 auprès du ministère public de la RDC en échange de 5 000 dollars.  

Un premier versement a été effectué à la signature de l’accord. Dans un additif 

à l’accord du 26 juillet 2017, daté du 9 octobre 2017, W01 a confirmé avoir 

reçu un second paiement de 2 500 dollars pour clore l’affaire. Aux termes de 

l’additif, les frais de justice étaient à la charge du requérant. AA a dit au 

requérant que W01 avait signé l’accord et reçu l’argent ; 

d. Selon ses propres dires, le requérant versait jusqu’à 1 500 dollars par 

mois à des personnes dans le besoin pour payer des frais de scolarité ou  

un loyer. La somme de 5 000 dollars, versée à une seule personne, dépassait 

largement les montants habituels ; 

e. Le requérant affirme qu’il a été victime de chantage de la part de W01. 

Cependant, il n’existe aucune preuve de chantage ou d’extorsion. 

34. Par ailleurs, le défendeur fait valoir que les affirmations du requérant ne 

remettent pas en cause les éléments de preuve à son encontre sur un quelconque point 

matériel. L’argument du requérant selon lequel les agents de sécurité à l’extérieur de 

sa maison auraient entendu si quelque chose arrivait à V01 revêt un caractère spéculatif 

et est infondé. De même, bien que FMD, un agent de sécurité employé dans la dernière 

résidence du requérant, ait déclaré ne pas avoir vu V01 se rendre seule à l’appartement 

du requérant, il a également déclaré travailler par roulement. Par conséquent, il est 

possible que ses horaires n’aient pas coïncidé avec les visites de V01. En outre,  
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39. Le défendeur soutient également que, compte tenu de la gravité de la faute et 

de la politique de tolérance zéro de l’Organisation concernant l’exploitation et  

les atteintes sexuelles, qui entend préserver les populations locales auxquelles  

les Nations Unies viennent en aide, la sanction imposée au requérant, à savoir  

son licenciement, était proportionnelle à la faute commise. 

40. Le défendeur soutient en outre avoir pris en considération toutes  

les circonstances pertinentes avant de prendre sa décision et respecté le droit du 
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moyens du requérant sont résumés ci-dessous : 

i. a) L’enquêteur a choisi à plusieurs reprises de croire la plaignante, 

V0l, plutôt que le requérant en l’absence de preuves concrètes ; 

b) Aucun témoin n’a corroboré l’accusation de la victime selon 

laquelle le requérant l’a exploitée à cinq reprises dans  

ses deux résidences ; 

c) Aucun témoin n’a corroboré le témoignage de la victime selon 

lequel le requérant l’a emmenée sept fois à l’hôtel Tony Guesthouse.  

ii. Le rapport d’enquête à partir duquel les conclusions ont été tirées a omis 

ou ignoré des informations utiles, donnant lieu à une conclusion erronée ; 

iii. Le requérant avait de bonnes intentions ; 

iv. Des témoins crédibles ont été menacés pour avoir défendu le requérant ; 

v. 
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contestée est raisonnable et juste, conforme au droit et à la procédure et 
proportionnelle. À l’issue du contrôle juridictionnel, le Tribunal peut 
juger que la décision administrative contestée est déraisonnable, injuste, 
illégale, irrationnelle, irrégulière ou disproportionnelle. Ce faisant,  
le Tribunal ne procède pas à un examen au fond mais à un contrôle 
juridictionnel. Ce dernier porte davantage sur la manière dont  
le décideur est parvenu à la décision contestée que sur le bien-fondé de 
celle-ci. Un profane peut avoir l’impression que le Tribunal fait office 
de juridiction d’appel quant à la décision administrative du décideur.  
Il s’agit là d’une méprise concernant la tâche délicate que constitue  
la conduite d’un contrôle juridictionnel, car il est toujours fait preuve de 
toute la déférence voulue à l’endroit du décideur qui, en l’occurrence, 
est le Secrétaire général4. 

45. Conformément au principe bien établi selon lequel le rôle du Tribunal est 

d’examiner les éléments de preuve recueillis et les procédures appliquées par 

l’Administration au cours de l’enquête5, ce dernier a entendu les parties par le biais de 

leurs écritures et des éclaircissements sur des questions tant juridiques que factuelles 

présentés oralement à la conférence de mise en état qui s’est tenue plus tôt dans  

la procédure. 

46. Le Tribunal doit évaluer quatre éléments essentiels dans le cadre du contrôle 

juridictionnel d’une affaire disciplinaire. Il s’agit de vérifier si : i) les faits sur lesquels 

la mesure disciplinaire est fondée ont été établis (lorsque le licenciement est la sanction 

imposée, les faits doivent être établis par des preuves claires et convaincantes ; dans 

tous les autres cas, la prépondérance des preuves est suffisante) ; ii) les faits établis 

constituent une faute ; iii) la sanction est proportionnelle à la faute ; iv) le droit du 

fonctionnaire à une procédure régulière a été respecté6.  

47. En l’espèce, le requérant conteste la procédure d’enquête, affirmant que  

le BSCI n’a pas analysé correctement les éléments de preuve dont il disposait et que 

par conséquent ses conclusions factuelles étaient erronées et ont entraîné  

un licenciement illégal. Se fondant sur le droit et la jurisprudence, le requérant avance 

 
4 Arrêt Sanwidi (2010-UNAT-084), par. 42. 
5 Arrêt Requérant (2013-UNAT-302), par. 29. 
6 Arrêt Suleiman (2020-UNAT-1006), par. 10, citant l’arrêt Nadasan (2019-UNAT-918), par. 38 ; 
arrêt Siddiqi (2019-UNAT-913), par. 28. 
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que les moyens du défendeur ne reposent pas sur des preuves claires et convaincantes 

parce que les faits n’ont pas été établis. 

48. La section 9.1 de l’instruction administrative ST/AI/2017/1 (Conduite 

répréhensible : 
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discipline de la MONUSCO le 27 juin 20148. 

53. En raison de la gravité de la faute et de la politique condamnant cette dernière, 

si le Tribunal conclut qu’un fonctionnaire s’est livré à des actes d’exploitation et 

d’atteintes sexuelles, il s’ensuit automatiquement que ce dernier n’a pas fait preuve  

des plus hautes qualités d’intégrité attendues d’un fonctionnaire international, en 

violation de l’alinéa b) de l’article 1.2 du Statut du personnel, et n’a pas eu une conduite 

conforme à sa qualité de fonctionnaire international, en violation de l’alinéa f) de 

l’article 1.2 du Statut du personnel. 

Établissement de la preuve dans le cadre d’allégations de nature sexuelle 

54. La façon dont l’établissement de la preuve est généralement envisagé dans  

le cadre de fautes de nature sexuelle a été récemment rappelée dans l’arrêt Haidar 

(2021-UNAT-1076), selon lequel [traduction non officielle] 

… généralement, dans les litiges relatifs à des actes de harcèlement 
sexuel, la conduite alléguée a lieu en privé, sans qu’il n’existe de preuve 
directe autre que le témoignage de la personne plaignante, et dans  
de tels cas les questions relatives à l’administration de la preuve ciblent 
la crédibilité de ce témoignage
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56. Le Tribunal d’appel des Nations Unies (le « Tribunal d’appel ») a rejeté  

les arguments de l’
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et a cité les exemples suivants pour examen : 

i.a) L’enquêteur a choisi à plusieurs reprises de croire la plaignante, V0l, plutôt que 

le requérant en l’absence de preuves concrètes. Aucun témoin n’a corroboré 

l’accusation de la plaignante selon laquelle le requérant l’a exploitée à cinq reprises 

dans ses deux résidences. Aucun témoin n’a corroboré le témoignage de la plaignante 

selon lequel le requérant l’a emmenée sept fois à l’hôtel Tony Guesthouse.  

59. Le requérant estime que rien ne justifiait qu’à plusieurs reprises, en l’absence 

de preuves concrètes, l’enquêteur choisisse de croire V01 plutôt que le requérant.  

Il rappelle que V01 a affirmé qu’il l’avait tout d’abord exploitée à cinq reprises dans 

ses deux résidences, bien qu’aucun témoin n’ait pu corroborer cette affirmation, et 

qu’elle a égalem-1 (m)2a322 r� Td
aT0 1 Tf5. 3(s)-1 ( 10 Td
(’)1(ée e7-(i)-6ì 0 T q)-4 ()Tj
0.002 T91 (ti)-55. 3(s)-1 ( 10 .50 Td
(’)Tj
0..004 Tc -0.016 Tw 1.33 0 Td
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pendant qu’elle attendait dans sa voiture, après quoi elle passait simplement devant  

la réception pour se rendre dans la chambre réservée sans prêter grande attention à 

l’hôtel13. Le Tribunal note que MS n’a pas précisé avoir vu 
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au domicile du requérant, mais, d’après le dossier, cela s’explique par le fait que  

les agents travaillaient par roulement et avaient pu manquer les visites de V01.  

Les frères et sœurs de V01 ont déclaré aux enquêteurs que le requérant était venu chez 

eux, leur avait donné des biscuits et s’était rendu dans la chambre de leur mère  

avec V01. W01 a corroboré leur témoignage. Il n’est donc pas exact que le témoignage 

de V01 selon lequel le requérant avait eu des relations sexuelles avec elle n’a pas été 

corroboré.  

63. Le Tribunal n’a aucune raison de penser que V01 a fabriqué de toutes pièces 

ses allégations contre le requérant. Le requérant n’est pas parvenu à discréditer le récit 
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menée par le BSCI est NM ; or, d’après le résumé de son entretien, celle-ci ne faisait 

que rapporter des propos du requérant à ce sujet. NM avait entendu cette histoire dans 

le contexte de la convocation du requérant par les autorités locales pour répondre  

des accusations de viol. Elle n’avait d’autre élément factuel à l’appui de cette allégation 

que la parole du requérant. Le Tribunal n’accorde aucun poids à cet élément de preuve, 

celui-ci étant constitutif d’un ouï-dire et provenant d’une source en situation manifeste 

de conflit d’intérêts puisqu’elle faisait l’objet d’une enquête judiciaire.  

67. Le Tribunal estime que W01 est un témoin crédible, son témoignage concernant 

le premier incident qu’elle a résolu de manière informelle avec le requérant concordant 

avec le témoignage de V01 et corroborant ce dernier. Le requérant n’est pas parvenu à 

discréditer ce témoignage. Ses accusations à l’encontre de W01 la présentant comme 

une voleuse et une prostituée ne peuvent être décrites que comme malveillantes et sans 

rapport avec l’allégation à son encontre.  

Incohérences dans les déclarations de V01 et W01 

68. Le requérant estime que l’Administration n’a pas tenu compte des incohérences 

dans les déclarations de V01 et W01. Le Tribunal estime que la seule incohérence que 

le requérant a invoquée concerne le jour et le mois de naissance de V01.  

À son premier entretien en novembre 2017, V01 a déclaré être née le 20 juillet 2000. 

En mars 2018, lorsqu’elle a été à nouveau interrogée, elle croyait être née  

le 12 mai 2000 parce qu’on le lui avait dit, bien que sa carte d’identité indique  

qu’elle était née le 20 février 2000. De l’avis du Tribunal, cette incohérence relative au 

jour et au mois de naissance est dénuée de pertinence pour le fond de l’affaire.  

Le requérant n’a pas nié que V01 était mineure lorsqu’il a fait sa connaissance en 2016. 

Il pensait même qu’elle avait 14 ou 15 ans. Par conséquent, l’incohérence relative au 

jour et au mois de naissance réels est sans importance tant que le défendeur est en 

mesure de prouver que l’enfant était âgée de moins de 18 ans au moment des faits. 

L’examen par le Tribunal des enregistrements audio de V01 durant l’enquête montre 

que bien que les questions aient été astucieusement présentées, en posant parfois 

différentes questions sur le même sujet, V01 a donné des réponses cohérentes qui ont 
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Répondant aux allégations d’exploitation et d’atteintes sexuelles sur une mineure,  

le requérant a notamment déclaré [traduction non officielle] : 

Les faits décrits dans la lettre d’allégation et dans le rapport du BSCI  
se fondent presque entièrement sur les entretiens menés avec  
deux parties accusatrices. Il n’y a guère ou pas d’éléments venant 
corroborer leurs déclarations ni aucune preuve que des relations 
sexuelles ont eu lieu… Je note que votre version de ce qui s’est passé 
en décembre 2016 et par la suite est tirée des entretiens avec V01 et 
W01. À part le fait de proposer un peu d’argent pour couvrir le loyer et 
les frais de scolarité, ainsi que certains frais médicaux à une occasion, 
la totalité de leur version des faits est inventée19. 

74. Le requérant a ensuite expliqué ce qui suit [traduction non officielle] : 

…il n’existe aucune preuve que je me sois livré à des actes 
d’exploitation sexuelle sur une mineure, comme cela a été allégué.  
La conclusion du BSCI selon laquelle de tels actes ont eu lieu se fonde 
uniquement sur les paiements que j’ai effectués, qui ne constituent que 
des preuves indirectes. Le rapport du BSCI contient de nombreux 
témoignages contradictoires sur la manière dont les faits se sont 
déroulés. Les témoins les plus crédibles, qui ont été largement ignorés 
par le BSCI, ont confirmé que V01 était l’une des nombreux jeunes de 
RDC bénéficiant d’une aide financière fournie par des membres du 
groupe de prière et que, compte tenu de la vulnérabilité de V01 face à 
la maltraitance, j’ai accepté de les aider à mettre en place une entreprise 
respectable. Sa mère, W01, y a manifestement vu une bonne affaire et 
a réclamé de plus en plus d’argent. Ayant essuyé mon refus,  
elle a concocté une histoire d’exploitation sexuelle pour, au fond, 
me faire chanter. Elle s’est servie de ses contacts locaux pour arriver à 
ses fins. Malheureusement, mon conseil de l’époque et le magistrat ont 
fait pression sur moi pour que j’
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qu’ils la soupçonnaient de forcer sa fille à se prostituer21 (non 
souligné dans l’original). 

75. Dans la réponse citée ci-dessus, le requérant n’a fourni aucune information 

spécifique et pertinente qui, bien qu’utile, aurait été omise ou ignorée par le BSCI ou 

l’A
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77. En interrogeant tous ces témoins, dont certains ont été cités par le requérant,  

en enregistrant, analysant et résumant méticuleusement les témoignages puis en  

les communiquant au requérant pour qu’il y réponde, les enquêteurs se sont acquittés 

de leurs obligations et ont respecté le droit du requérant à la présomption d’innocence 

tout au long de la procédure d’enquête. Le requérant n’a cité aucune erreur matérielle 

dans le rapport d’enquête qui aurait une incidence sur l’affaire.  

iii. Le requérant avait de bonnes intentions. 

78. Le requérant souhaite que le Tribunal conclue à la noblesse de ses intentions.  

Il explique qu’il était en relation avec l’enfant pour le bien de cette dernière,  

c’est-à-dire pour répondre à ses besoins éducatifs. Le requérant n’a cité aucune 

disposition qui permette au Tribunal de tenir compte de ses bonnes intentions comme 

d’un élément à décharge dans une affaire d’exploitation et d’atteintes sexuelles.  

C’est un élément non pertinent. 

79. Les membres du groupe de prière ont informé les enquêteurs de l’existence en 

leur sein d’un comité chargé d’examiner les demandes d’aide financière des membres 

les plus pauvres du groupe. Ce comité n’a examiné aucune demande d’aide financière 

au nom de V01 et n’a jamais pris part aux transactions financières survenues entre  

cette dernière et le requérant. Ainsi, les affirmations du requérant selon lesquelles  

les membres du groupe de prière savaient que V01 ne se rendait jamais seule chez lui 

se trouvent contredites. 

80. Aucun des membres du groupe de prière, à l’exception de NM, n’a signalé  

aux enquêteurs que le requérant s’était plaint de ce que V01 ou W01 lui réclamait  

de l’argent et le harcelait. NM a déclaré que le requérant lui avait confié que W01  

le harcelait, mais uniquement après que cette dernière eut signalé un cas de viol  

aux autorités locales. Cet élément de preuve n’est donc pas fiable, car il a été fourni 

après coup et provient d’une source non fiable.  
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iv. Des témoins crédibles ont été menacés pour avoir défendu le requérant. 

81. NM a écrit à une personne nommée LZ, alléguant qu’une injustice flagrante 

avait été ou serait commise si rien n’était fait pour s’assurer que des procédures 

raisonnables, impartiales, éthiques et professionnelles avaient été suivies par le BSCI 

à Goma pour établir le rapport, mener l’enquête et élaborer le rapport final de 

recommandations dans le cadre de cette affaire, conformément au code de conduite que 

tout le personnel de l’ONU s’est engagé à respecter22. Comme l’a noté le défendeur, 

NM n’a pas cité une seule section du code de conduite qui n’aurait pas été respectée 

par le BSCI. Elle n’a cité aucune déclaration attribuée à tort au requérant ou à  

elle-même par le BSCI. Ses craintes étaient donc infondées. Le requérant a bien eu 

accès au rapport d’enquête et n’a relevé aucune déclaration dans le rapport, y compris 

ses annexes, qui aurait été attribuée à tort à NM ou à lui-même.  

82. En ce qui concerne la promesse d’aide financière que NM estime être à l’origine 

du harcèlement contre le requérant, le Tribunal note que, d’après le dossier, BO,  

un autre témoin, n’avait pas connaissance d’une telle promesse faite à W01 et a pris 

ses distances par rapport à cette affirmation. Ce que NM a évoqué n’était  

qu’une rumeur entendue auprès du requérant. 

v. Le requérant dit être victime d’extorsion, estimant que les allégations de 

maltraitance d’enfant étaient motivées par l’argent. 

83. C’est un principe élémentaire de droit que celui qui allègue un motif illégitime 

en apporte la preuve. Or, en l’espèce, le requérant n’est pas parvenu à prouver que 

l’allégation des plaignantes visait à le faire chanter23.  

84. Le Tribunal estime que la victime et sa mère ne lui semblent pas suffisamment 

habiles pour fabriquer de toutes pièces leur version des faits à des fins illégales, comme 

le prétend le requérant. En premier lieu, il ressort clairement des enregistrements  

de V01 qu’elle avait essayé de garder secrètes ses relations avec le requérant, en 

 
22 Requête, annexe 4 (courriel de NM en date du 25 septembre 2018). 
23 Arrêt Oh (2014-UNAT-480), par. 50, citant l’arrêt Asaad (2010-UNAT-021), par. 10. 
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parmi tous ces membres, comme l’auteur d’actes d’exploitation et d’atteintes 

sexuelles25. 

87. Cette affaire se distingue de celle de Diabagate dans laquelle, contrairement à 

la présente, une personne a été désignée pour avoir incité la mineure à mentir 

concernant M. Diabagate dans l’intention de lui extorquer de l’argent. Il est également 

apparu au cours de l’audience dans cette affaire, contrairement à la présente, pour 

laquelle aucune audience n’a été tenue, que la mineure a nié avoir eu des relations 

sexuelles avec M. Diabagate26. Le Tribunal d’appel a également constaté que, 

contrairement à la présente affaire, la mineure n’avait pas prêté serment avant de faire 

sa déclaration aux enquêteurs. En tant que telle, la déclaration transcrite de la mineure, 

dans laquelle cette dernière affirmait que M. Diabagate l’avait violée et avait eu  

des relations sexuelles avec elle, n’était ni fiable ni digne de confiance. Il s’agissait 

uniquement de rumeurs et la déclaration ne suffisait pas, à elle  (n(l)-6 (e)-4 ( n)-4 (e s)-5 (u)-14 (Tj
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le requérant prendrait la victime à sa charge en payant ses frais de scolarité jusqu’à  

ce qu’elle termine l’université. Cependant, lorsque W01 a découvert que le requérant 

continuait à avoir des relations sexuelles avec l’enfant, elle a signalé l’affaire  

aux autorités locales le jour suivant. De l’avis du Tribunal, 



  Affaire n° : UNDT/NBI/2019/044 

  Jugement n° : UNDT/2021/109 
 

Page 35 sur 38 

convaincant. Le requérant rappelle également que b) l’enquête des services locaux du 

ministère public de la RDC n’a pas abouti et que, par conséquent, l’Administration 

aurait dû tenir compte de ce fait pour conclure qu’il n’avait commis aucune faute. 

Comme l’a souligné à juste titre le défendeur, le fait que l’enquête judiciaire locale 

menée dans la présente affaire n’ait pas abouti n’empêchait pas l’Organisation de 

poursuivre la procédure disciplinaire. Les affaires pénales sont distinctes des affaires 
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qu’il soit nécessaire de citer ou de contre-interroger un témoin ; b) l’enquête a été 

menée d’une manière raisonnable, prudente, sérieuse et objective, en respectant le droit 

du requérant à une procédure régulière. Les entretiens, en particulier avec  

la victime, V01, étaient détaillés et ont été corroborés par d’autres preuves directes. 

Les résumés d’enquête du BSCI étaient objectifs et rationnels, excluant toute 

partialité32. 

Les faits établis constituent-ils une faute au regard du Statut et du Règlement  

du personnel ? 

93. Les faits établis constituent une faute au regard du Statut et du Règlement du 

personnel. Le Tribunal estime que le requérant a commis des actes d’exploitation et 

d’atteintes sexuelles sur une mineure, en violation du paragraphe e) de  

la disposition 1.2 du Règlement du personnel. Par son comportement, le requérant a 

clairement enfreint l’alinéa b) de l’article 1.2 du Statut du personnel, qui énonce que  

le fonctionnaire doit faire preuve des plus hautes qualités d’efficacité, de compétence 

et d’intégrité. Le Tribunal convient avec le défendeur que le requérant a également 

enfreint l’alinéa f) de l’article 1.2 du Statut du personnel, qui prévoit, entre autres, que 
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l’infraction et la cohérence de l’
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est rejetée dans son intégralité. 

 
 
 
 

(Signé) 
 

Rachel Sophie Sikwese, juge 
 

Ainsi jugé le 21 septembre 2021 
 
 
Enregistré au Greffe le 21 septembre 2021 
 
 
 
(Signé) 
 
Abena Kwakye-Berko, greffière, Nairobi 


